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 Groupe des élu(e)s PS 

Hotel de Ville 

2, rue de la Commune 

de Paris 

93300 Aubervilliers 

01.48.33.50.82 

 

Section locale PS 

167 rue André 

Karman 

93300 Aubervilliers 

01.48.33.53.43 

 

ps-aubervilliers-elus.com 

www.ps-aubervilliers.com 

Rejoignez le PS !       (coupon à retourner à la Section locale) 
 

Nom : ……………………………………………………………………….… Prénom : …………………………………………………………… 
 

Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………... 
 

Mail : ……………………………………………………………………………………… Téléphone :  …...... / ….….. / ….…. / ….…. / ….…. 

Nous demandons le retour et 
la régularisation de Mo Changfeng 

 

 

 

Malgré une forte mobilisation de ses proches et de plusieurs associations parisiennes et 

albertvillariennes, Mo Changfeng, 28 ans, a été renvoyé en Chine le 7 janvier. 

 

Mo Changfeng est arrivé en France en 2002, à l’âge de 18 ans. Il travaillait clandestinement avec 

sa femme, Mo Hongxia, rencontrée en France , également sans-papiers, pour rembourser la 

dette contractée auprès des passeurs qui leur avaient permis de sortir de Chine. 

 

Le couple et ses enfants – Soufia, 2 ans, et Félix, 3 ans et scolarisé à l’école maternelle Marc Bloch, 

tous deux nés en France – vivaient rue du Port dans un studio de 25 m2.  

 

Fin novembre, Mo Changfeng a été arrêté à son domicile, puis enfermé jusqu’à son expulsion, 

quelques jours seulement avant le terme de la durée légale de 45 jours de rétention. Il n’a pas 

revu sa femme et ses enfants depuis son arrestation. 

 

Après dix ans en France et deux demandes d’asile, Mo Changfeng espérait légitimement obtenir 

un titre de séjour et sortir ainsi sa famille de l’illégalité. Sans histoires et sans ressources, la famille 

Mo est avant tout victime d’un système qui profite de la fragilité des travailleurs sans-papiers. 

 

Elu(e)s et militant(e)s socialistes d’Aubervilliers, nous condamnons la conclusion 
cynique du Ministre de l’Intérieur et du Préfet de police de Paris, selon lesquels il n’y 
aurait pas, dans ce dossier, « d’atteinte disproportionnée aux droits de l’intéressé à sa 
vie familiale ».  

 
Nous réaffirmons notre opposition à l’instrumentalisation politique des quotas 
d’immigrés reconduits à la frontière telle qu’elle est orchestrée depuis de trop 
nombreuses années par Nicolas Sarkozy et ses ministres. 

 
Nous apportons notre soutien à la famille Mo et invitons à prendre part aux deux mobilisations 

de soutien programmées : 

• le jeudi 19 janvier à 8h devant l’école Marc Bloch, 

• le mardi 24 janvier à 18h devant la mairie. 

 

L’avenir de la famille Mo est à Aubervilliers, pour y poursuivre leur vie, et non en Chine, où elle 

entrerait en infraction avec les politiques du hukou (le passeport interne chinois) et de l’enfant 

unique. C’est pourquoi nous demandons le retour sans délai de Mo Changfeng en France et la 

régularisation de sa situation ainsi que celle de son épouse compte tenu de leur situation. 

 

Aubervilliers le 18 janvier 2012. 


